
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

Ce jour, FO Justice a quitté la réunion de présentation du projet de note relatif au quartier 
disciplinaire. Un départ assumé, face à un texte totalement inacceptable ! 
 

Avant même d’aborder le fond, FO Justice a dû subir une intervention de l’Ufap, enfermée dans une prose 
lunaire, exclusivement centrée sur la prévention du suicide des détenus, ignorant totalement la réalité 
des détentions et la SÉCURITÉ des Personnels. 
 

MAIS LE PIRE RESTAIT A VENIR… 
 

Dès l’introduction du projet, tout est dit : "Au vu de ces éléments, le placement et le maintien au 
quartier disciplinaire apparaissent difficilement compatibles avec un risque suicidaire identifié chez 
la personne détenue concernée." 
 

► Pour FO Justice, cette phrase est une provocation. 
 

Ça n’est ni plus ni moins que la remise en cause du quartier disciplinaire. Demain, il suffira à n’importe 
quel détenu de se déclarer suicidaire pour éviter toute sanction. 
  

C’EST LA FIN DE TOUTE AUTORITÉ ! 
  

► FO Justice dénonce avec force : 
 

• Une capitulation de l’administration face aux détenus, 
 

• Une destruction programmée de l’outil disciplinaire, 
 

• Une mise en danger directe des Personnels, 
 

• Une porte grande ouverte à l’anarchie dans les établissements, ce qui, visiblement, n’est pas pour 
déplaire à certaines organisations syndicales. 

 

► Dans des détentions déjà à bout de souffle, marquées par : 
  

• une surpopulation explosive, 
 

• une hausse continue des agressions, 
   

CE PROJET EST IRRESPONSABLE ! 
  

►FO Justice refuse catégoriquement que la prévention du suicide soit utilisée comme un prétexte pour 
désarmer les personnels. 
 

Nous ne laisserons pas sacrifier la sécurité des agents sur l’autel de décisions technocratiques hors-sol. 
 

►FO Justice a exigé le retrait immédiat de ce projet auprès de la Direction Générale de l’Administration 
Pénitentiaire. 
 

►FO Justice appelle à une prise de conscience urgente : la sécurité des Personnels n’est pas une variable 
d’ajustement. 
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